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Avertissement au lecteur

Le texte présenté dans cette brochure a été élaboré 
à partir de la loi n°2006-739 du 28 juin 2006 qui modifie 
et  complète les articles L. 542-1 et suivants du code de 
l’environnement. 

Pour une meilleure lisibilité, l’ensemble des dispositions 
législatives et réglementaires du code de l’environnement 
relatives à la gestion durable des matières et des déchets 
radioactifs a été rassemblé dans ce document autoportant. 

Toutefois, seuls les textes originaux de la loi et du code de 
l’environnement, publiés par le Journal officiel, font foi.



Article 2 de la loi nº2006-739
	 Article L. 542-1
La gestion durable des matières et des déchets radioactifs de toute nature, 
résultant notamment de l’exploitation ou du démantèlement d’installations 
utilisant des sources ou des matières radioactives, est assurée dans le respect 
de la protection de la santé des personnes, de la sécurité et de l’environnement.

La recherche et la mise en œuvre des moyens nécessaires à la mise en 
sécurité définitive des déchets radioactifs sont entreprises afin de prévenir 
ou de limiter les charges qui seront supportées par les générations futures.

Les producteurs de combustibles usés et de déchets radioactifs sont 
responsables de ces substances, sans préjudice de la responsabilité de 
leurs détenteurs en tant que responsables d’activités nucléaires.

Article 3 de la loi nº2006-739
Pour assurer, dans le respect des principes énoncés à l’article L. 542-1 du 
code de l’environnement, la gestion des déchets radioactifs à vie longue 
de haute ou de moyenne activité, les recherches et études relatives à ces 
déchets sont poursuivies selon les trois axes complémentaires suivants :

	 1° �La séparation et la transmutation des éléments radioactifs à vie 
longue. Les études et recherches correspondantes sont conduites en 
relation avec celles menées sur les nouvelles générations de réacteurs 
nucléaires  mentionnés à l’article 5 de la loi nº2005-781 du 13 juillet 
2005 de programme fixant les orientations de la politique énergétique4 
ainsi que sur les réacteurs pilotés par accélérateur dédiés à la 
transmutation des déchets, afin de disposer, en 2012, d’une évaluation 
des perspectives industrielles de ces filières et de mettre en exploitation 
un prototype d’installation avant le 31 décembre 2020 ;

	 2°� �Le stockage réversible en couche géologique profonde. Les études et 
recherches correspondantes sont conduites en vue de choisir un site et 
de concevoir un centre de stockage de sorte que, au vu des résultats 
des études conduites, la demande de son autorisation prévue à l’article 
L. 542-10-1 du code de l’environnement puisse être instruite en 2015 et, 
sous réserve de cette autorisation, le centre mis en exploitation en 2025 ;

	 3° �L’entreposage. Les études et les recherches correspondantes sont 
conduites en vue, au plus tard en 2015, de créer de nouvelles installations 
d’entreposage ou de modifier des installations existantes, pour répondre 
aux besoins, notamment en termes de capacité et de durée, recensés par 
le plan prévu à l’article L. 542-1-2 du code de l’environnement.
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Loi n°2006-739 du 28 juin 2006
de programme relative à la gestion durable
des matières et déchets radioactifs

Code de l’environnement - Partie législative
Livre V - Prévention des pollutions, des risques et des nuisances
Titre IV - Déchets
Chapitre II - Dispositions particulières à la gestion durable des matières 
et des déchets radioactifs1, 2, 3

1 �Dispositions d’origine provenant de la loi   
nº91-1381 du 30 décembre 1991 relative  
aux recherches sur la gestion des déchets   
radioactifs.

2 �Titre du chapitre revu par l’article 1 de la loi  
nº2006-739.

3 �Pour plus de lisibilité, le chapitre est ici 
reproduit dans son intégralité, y compris les  
articles non modifiés par la loi nº2006-739 
qui sont reproduits à la fin de ce document.

4 Article 5 de la loi n°2005-781 : 
Le troisième axe de la politique énergétique 
est de développer la recherche dans le 
secteur de l’énergie. 
En conséquence, l’État s’attache à intensifier 
l’effort de recherche public et privé français 
dans le domaine de l’énergie, à assurer 
une meilleure articulation de l’action des 
organismes publics de recherche et à  
organiser une plus grande implication du  
secteur privé. En outre, il soutient l’effort 
de recherche  européen dans le domaine de 
l’énergie pour pouvoir au moins égaler celui 
mené par les États-Unis et le Japon. 
La politique de recherche doit permettre à la 
France d’ici 2015, d’une part, de conserver sa 
position de premier plan dans le domaine de 
l’énergie nucléaire et du pétrole et, d’autre 
part, d’en acquérir une dans de nouveaux 
domaines en poursuivant les objectifs 
suivants : 
• �l’insertion des efforts de recherche français 

dans les programmes communautaires de  
recherche dans le domaine de l’énergie ; 

• �l’accroissement de l’efficacité énergétique 
dans les secteurs des transports, du 
bâtiment et de l’industrie, et l’amélioration 
des infrastructures de transport et de 
distribution d’énergie ; 

• �l’augmentation de la compétitivité des 
énergies renouvelables, notamment des 
carburants issus de la biomasse, du 
photovoltaïque, de l’éolien en mer, du 
solaire thermique et de la géothermie ; 

• �le soutien à l’industrie nucléaire nationale 
pour la mise au point et le perfectionnement 
du réacteur de troisième génération EPR 
et au développement des combustibles 
nucléaires innovants ; 

• ��le développement des technologies des  
réacteurs nucléaires du futur (fission ou 
fusion), en particulier avec le soutien 
du programme ITER, et également des 
technologies nécessaires à une gestion 
durable des déchets nucléaires ; 



5

Article 4 de la loi nº2006-739
Pour assurer, dans le respect des principes énoncés à l’article L. 542-1 du 
code de l’environnement, la gestion des matières et des déchets radioactifs 
autres que ceux mentionnés à l’article 3 de la présente loi, il est institué un 
programme de recherche et d’études dont les objectifs sont les suivants :

	 1° �La mise au point de solutions de stockage pour les déchets graphites 
et les déchets radifères, de sorte que le centre de stockage 
correspondant puisse être mis en service en 2013 ;

	 2° �La mise au point pour 2008 de solutions d’entreposage des déchets 
contenant du tritium permettant la réduction de leur radioactivité 
avant leur stockage en surface ou à faible profondeur ;

	 3° �La finalisation pour 2008 de procédés permettant le stockage des 
sources scellées usagées dans des centres existants ou à construire ;

	 4° �Un bilan en 2009 des solutions de gestion à court et à long terme des 
déchets à radioactivité naturelle renforcée, proposant, s’il y a lieu, de 
nouvelles solutions ;

	 5° �Un bilan en 2008 de l’impact à long terme des sites de stockage 
de résidus miniers d’uranium et la mise en œuvre d’un plan de 
surveillance radiologique renforcée de ces sites.

Article 5 de la loi nº2006-739
	 Article L. 542-1-1
Le présent chapitre s’applique aux substances radioactives issues d’une 
activité nucléaire visée à l’article L. 1333-1 du code de la santé publique5  
ou d’une activité comparable exercée à l’étranger ainsi que d’une entreprise 
mentionnée à l’article L. 1333-10 du même code6 ou d’une entreprise 
comparable située à l’étranger.

Une substance radioactive est une substance qui contient des radionucléides, 
naturels ou artificiels, dont l’activité ou la concentration justifie un contrôle 
de radioprotection.

Une matière radioactive est une substance radioactive pour laquelle 
une utilisation ultérieure est prévue ou envisagée, le cas échéant après 
traitement.

Un combustible nucléaire est regardé comme un combustible usé lorsque, 
après avoir été irradié dans le cœur d’un réacteur, il en est définitivement retiré.

Les déchets radioactifs sont des substances radioactives pour lesquelles 
aucune utilisation ultérieure n’est prévue ou envisagée.

Les déchets radioactifs ultimes sont des déchets radioactifs qui ne peuvent 
plus être traités dans les conditions techniques et économiques du moment, 
notamment par extraction de leur part valorisable ou par réduction de leur 
caractère polluant ou dangereux.

L’entreposage de matières ou de déchets radioactifs est l’opération 
consistant à placer ces substances à titre temporaire dans une installation 
spécialement aménagée en surface ou en faible profondeur à cet effet, dans 
l’attente de les récupérer.

Le stockage de déchets radioactifs est l’opération consistant à placer ces 
substances dans une installation spécialement aménagée pour les conserver 
de façon potentiellement définitive dans le respect des principes énoncés à 
l’article L. 542-1.

Le stockage en couche géologique profonde de déchets radioactifs est le 
stockage de ces substances dans une installation souterraine spécialement 
aménagée à cet effet, dans le respect du principe de réversibilité.

• �l’exploitation du potentiel de nouveaux 
vecteurs de rupture comme l’hydrogène, 
pour lequel doivent être mis au point 
ou   améliorés, d’une part, des procédés 
de production comme l’électrolyse, le 
reformage d’hydrocarbures, la gazéification  
de la biomasse, la décomposition 
photoélectrochimique de l’eau ou des 
cycles physico-chimiques utilisant 
la chaleur  délivrée par des nouveaux  
réacteurs  nucléaires à haute température 
et, d’autre  part, des technologies de 
stockage, de  transport et d’utilisation, 
notamment avec  les piles à combustible, 
les moteurs et les turbines ; 

• �l’approfondissement de la recherche sur 
le stockage de l’énergie pour limiter les 
inconvénients liés à l’intermittence des 
énergies renouvelables et optimiser le 
fonctionnement de la filière nucléaire. 

Pour rassembler les compétences, coordon-
ner les efforts et favoriser les recherches 
concernant l’hydrogène et les composés 
hydrogénés, il est confié au ministère 
chargé de l’énergie, avec le concours de 
l’IFP Énergies nouvelles, du Commissariat à 
l’énergie atomique et du Centre national de 
la recherche scientifique notamment, une 
mission spécifique sur ce sujet, conduisant à 
la publication d’un rapport annuel. 
L’effort de recherche global portant sur le 
développement des énergies renouvelables 
et la maîtrise de l’énergie est fortement 
accru au cours des trois ans qui suivent la 
publication de la présente loi.

5 Article L. 1333-1 du code de la santé 
publique
Les activités comportant un risque 
d'exposition des personnes aux 
rayonnements ionisants et ci-après 
dénommées activités nucléaires, émanant 
soit d'une source artificielle, qu'il s'agisse 
de substances ou de dispositifs, soit d'une 
source naturelle lorsque les radionucléides 
naturels sont traités ou l'ont été en raison 
de leurs propriétés radioactives, fissiles ou 
fertiles, ainsi que les interventions destinées 
à prévenir ou réduire un risque radiologique 
consécutif à un accident ou à une 
contamination de l'environnement, doivent 
satisfaire aux principes suivants :
1°Une activité nucléaire ou une intervention 
ne peut être entreprise ou exercée que si 
elle est justifiée par les avantages qu'elle 
procure, notamment en matière sanitaire, 
sociale, économique ou scientifique, 
rapportés aux risques inhérents à l'exposition 
aux rayonnements ionisants auxquels elle est 
susceptible de soumettre les personnes ;
2° L'exposition des personnes aux 
rayonnements ionisants résultant d'une 
de ces activités ou interventions doit être 
maintenue au niveau le plus faible qu'il 
est raisonnablement possible d'atteindre, 
compte tenu de l'état des techniques, des 
facteurs économiques et sociaux et, le cas 
échéant, de l'objectif médical recherché ;
3° L'exposition d'une personne aux 
rayonnements ionisants résultant d'une 
de ces activités ne peut porter la somme 
des doses reçues au-delà des limites fixées 
par voie réglementaire, sauf lorsque cette 
personne est l'objet d'une exposition à des 
fins médicales ou de recherche biomédicale.



Article 6-I de la loi nº2006-739
	 Article L. 542-1-2

I.	 �Un plan national de gestion des matières et des déchets radioactifs 
dresse le bilan des modes de gestion existants des matières et des 
déchets radioactifs, recense les besoins prévisibles d’installations 
d’entreposage ou de stockage, précise les capacités nécessaires pour 
ces installations et les durées d’entreposage et, pour les déchets 
radioactifs qui ne font pas encore l’objet d’un mode de gestion définitif, 
détermine les objectifs à atteindre.

	� Conformément aux orientations définies aux articles 3 et 4 de la loi 
nº2006-739 du 28 juin 2006 de programme relative à la gestion durable 
des matières et des déchets radioactifs, le plan national organise la 
mise en œuvre des recherches et études sur la gestion des matières 
et des déchets radioactifs en fixant des échéances pour la mise en 
œuvre de nouveaux modes de gestion, la création d’installations ou 
la modification des installations existantes de nature à répondre aux 
besoins et aux objectifs définis au premier alinéa. 

	 Il comporte, en annexe, une synthèse des réalisations et des recherches 
	 conduites dans les pays étrangers.

II.	� Le plan national et le décret qui en établit les prescriptions respectent 
les orientations suivantes :

	 1° �La réduction de la quantité et de la nocivité des déchets radioactifs 
est recherchée notamment par le traitement des combustibles usés 
et le traitement et le conditionnement des déchets radioactifs ;

	 2° �Les matières radioactives en attente de traitement et les déchets 
radioactifs  ultimes en attente d’un stockage sont entreposés dans 
des installations spécialement aménagées à cet usage ;

	 3° �Après entreposage, les déchets radioactifs ultimes ne pouvant pour 
des raisons de sûreté nucléaire ou de radioprotection être stockés 
en surface ou en faible profondeur font l’objet d’un stockage en 
couche géologique profonde.

III. �Le plan national est établi et mis à jour tous les trois ans par le 
Gouvernement. Il est transmis au Parlement, qui en saisit pour 
évaluation l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et 
technologiques, et rendu public.

IV. �Les décisions prises par les autorités administratives, notamment les 
autorisations mentionnées à l’article L. 1333-4 du code de la santé 
publique7, doivent être compatibles avec les prescriptions du décret 
prévu au II du présent article.

Article 6-II de la loi nº2006-739
Le plan national prévu à l’article L. 542-1-2 du code de l’environnement est 
établi pour la première fois avant le 31 décembre 2006.

Article 7 de la loi nº2006-739
Les propriétaires de déchets de moyenne activité à vie longue produits 
avant 2015 les conditionnent au plus tard en 2030.

Article 8-I de la loi nº2006-739
	 Article L. 542-2
Est interdit le stockage en France de déchets radioactifs en provenance 
de l’étranger ainsi que celui des déchets radioactifs issus du traitement de 
combustibles usés et de déchets radioactifs  provenant de l’étranger.
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6 Article L.1333-10 du code de la santé 
publique 
Le chef d'une entreprise utilisant des 
matériaux contenant des radionucléides 
naturels non utilisés pour leurs propriétés 
radioactives, fissiles ou fertiles met en œuvre 
des mesures de surveillance de l'exposition, 
lorsque celle-ci est de nature à porter 
atteinte à la santé des personnes, ainsi que 
les mesures nécessaires pour assurer leur 
protection.
L'obligation de surveillance incombe 
également aux propriétaires ou exploitants 
de lieux ouverts au public ou de certaines 
catégories d'immeubles bâtis situés dans 
les zones géographiques où l'exposition 
aux rayonnements naturels est susceptible 
de porter atteinte à la santé. Les zones 
géographiques concernées sont définies par 
arrêté des ministres chargés de la santé, du 
travail, de la construction et de l'écologie, pris 
après avis de l'Autorité de sûreté nucléaire. 
Lorsque le niveau d'activité du radon 
et de ses descendants atteint le seuil 
fixé en application du dernier alinéa, les 
propriétaires, ou à défaut les exploitants, des 
immeubles concernés sont tenus de mettre 
en œuvre les mesures nécessaires pour 
réduire l'exposition et assurer la santé des 
personnes. 
Les conditions d'application des deux 
précédents alinéas, en particulier les 
catégories d'immeubles concernées par 
l'obligation de surveillance, les niveaux 
maximaux d'activité et les mesures 
nécessaires pour réduire l'exposition et 
assurer la santé des personnes, sont définies 
par décret en Conseil d'Etat.

7 Article L.1333-4 du code de la santé  
publique : 
Les activités mentionnées à l'article L. 1333-1 
sont soumises à un régime d'autorisation 
ou de déclaration, selon les caractéristiques 
et les utilisations des sources mentionnées 
audit article. La demande d'autorisation ou 
la déclaration comporte la mention de la 
personne responsable de l'activité. L'Autorité 
de sûreté nucléaire accorde les autorisations 
et reçoit les déclarations. 
Toutefois, certaines de ces activités peuvent 
être exemptées de l'obligation de déclaration 
ou d'autorisation préalable lorsque la 
radioactivité des sources d'exposition 
est inférieure à des seuils fixés par voie 
réglementaire. 
Tiennent lieu de l'autorisation prévue au 
premier alinéa l'autorisation délivrée en 
application de l'article L. 162-4 du code 
minier ou des articles L. 511-1 à L. 517-2 du 
code de l'environnement et les autorisations 
délivrées aux installations nucléaires de 
base en application des dispositions de la 
loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à 
la transparence et à la sécurité en matière 
nucléaire. Les installations ou activités 
concernées ne sont pas soumises aux 
dispositions prévues au 3° de l'article L. 
1336-5. 
Les dispositions de l'alinéa précédent ne 
s'appliquent pas aux activités destinées 
à la médecine, à la biologie humaine ou 
à la recherche médicale, biomédicale et 
vétérinaire.

8 Article L. 541-45 du code de 
l’environnement :   
Les agents verbalisateurs ont libre accès 
aux installations de gestion des déchets, aux 



Article 8-II de la loi nº2006-739
	 Article L. 542-2-1
	� Modifié par l'article 20 de l'ordonnance n° 2010-1579  

du 17 décembre 2010

I.	� Des combustibles usés ou des déchets radioactifs ne peuvent être 
introduits sur le territoire national qu’à des fins de traitement, de 
recherche ou de transfert entre États étrangers.

	� L’introduction à des fins de traitement ne peut être autorisée que 
dans le cadre d’accords intergouvernementaux et qu’à la condition 
que les déchets radioactifs issus après traitement de ces substances 
ne soient pas entreposés en France au-delà d’une date fixée par ces 
accords. L’accord indique les périodes prévisionnelles de réception et de 
traitement de ces substances et, s’il y a lieu, les perspectives d’utilisation 
ultérieure des matières radioactives séparées lors du traitement.

	� Le texte de ces accords intergouvernementaux est publié au Journal 
officiel.

II. �Les exploitants d’installations de traitement et de recherche établissent, 
tiennent à jour et mettent à la disposition des autorités de contrôle les 
informations relatives aux opérations portant sur des combustibles usés 
ou des déchets radioactifs en provenance de l’étranger. Ils remettent 
chaque année au ministre chargé de l’énergie un rapport comportant 
l’inventaire des combustibles usés et des déchets radioactifs en 
provenance de l’étranger ainsi que des matières et des déchets radioactifs 
qui en sont issus après traitement qu’ils détiennent, et leurs prévisions 
relatives aux opérations de cette nature. Ce rapport est rendu public.

III. �L'article L. 542-2 et le I du présent article ne s'appliquent pas au retour 
et au stockage en France de déchets radioactifs ou de combustibles 
usés issus de substances ou d'équipements radioactifs expédiés depuis 
la France à l'étranger à des fins de traitement ou de recherche, lorsque 
ceux-ci ne provenaient pas, à l'origine, de l'étranger. 

Article 8-II de la loi nº2006-739
	 Article L. 542-2-2
I.	� La méconnaissance des prescriptions des articles L. 542-2 et L. 542-2-1 

est constatée, dans les conditions prévues à l’article L. 541-458, par 
les fonctionnaires et agents mentionnés aux 1°, 3°, 6° et 8° de l’article  
L. 541-449 ainsi que par les inspecteurs de la sûreté nucléaire et par des 
fonctionnaires et agents habilités à cet effet par le ministre chargé de 
l’énergie et assermentés.

II.  �La méconnaissance des prescriptions de l’article L. 542-2 et du I de 
l’article L. 542-2-1 est punie des peines prévues à l’article L. 541-4610. 
En outre, sans préjudice de l’application des sanctions prévues au 8° 
de cet article, l’autorité administrative peut prononcer une sanction 
pécuniaire au plus égale, dans la limite de dix millions d’euros, au 
cinquième du revenu tiré des opérations réalisées irrégulièrement. La 
décision prononçant la sanction est publiée au Journal officiel.

	� En cas de manquement aux obligations définies au II de l’article L. 542-
2-1, l’autorité administrative peut prononcer une sanction pécuniaire au 
plus égale à 150 000 Euros.

	� Les sommes sont recouvrées comme les créances de l’État étrangères à 
l’impôt et au domaine.

	 Ces sanctions peuvent faire l’objet d’un recours de pleine juridiction.

7

lieux de production, de vente, d'expédition 
ou de stockage, à leurs annexes, ainsi qu'aux 
dépôts de déchets, matériaux ou produits 
dont ils peuvent prélever les échantillons aux 
fins d'identification. Cette disposition n'est 
pas applicable aux locaux d'habitation.
Les agents verbalisateurs exercent 
également leur action en cours de transport 
des produits, déchets ou matériaux. Ils 
peuvent requérir, pour l'accomplissement de 
leur mission, l'ouverture de tout emballage ou 
procéder à la vérification de tout chargement, 
en présence soit de l'expéditeur, soit du 
destinataire, soit du transporteur ou du 
porteur.

9 Article L. 541-44 du code de 
l’environnement :    
I.-Sont qualifiés pour procéder à la recherche 
et la constatation des infractions aux 
dispositions du présent chapitre, et des 
règlements pris pour son application, outre 
les officiers de police judiciaire et les agents 
de police judiciaire mentionnés à l'article 20 
du code de procédure pénale : 

1° Les agents de police judiciaire visés à 
l'article 21 du code de procédure pénale ; 
2° Les fonctionnaires de la police nationale 
et les agents de la police municipale, dans 
la limite des dispositions relatives à leurs 
compétences ; 
3° Les agents habilités en matière de 
répression des fraudes ; 
4° Les fonctionnaires et agents du service 
des ponts et chaussées, du service du génie 
rural, des eaux et forêts, de l'Office National 
des forêts, du service des mines et des 
services extérieurs de la marine marchande, 
assermentés ou commissionnés à cet effet ; 
5° Les autres agents mentionnés à l'article  
L. 1312-1 du code de la santé publique ; 
6° Les inspecteurs des installations classées ; 
7° Les chercheurs, ingénieurs et techniciens 
assermentés de l'Institut français de 
recherche pour l'exploitation de la mer ; 
8° Les agents des douanes. 

II.- Les procès-verbaux établis en application 
du présent article font foi jusqu'à preuve 
contraire.

10 Article L. 541-46 du code de 
l’environnement :   
I.-Est puni de deux ans d'emprisonnement et 
de 75 000 euros d'amende le fait de : 

1° Refuser de fournir à l'administration les 
informations visées à l'article L. 541-9 ou 
fournir des informations inexactes ; 
2° Méconnaître les prescriptions des I, VII 
et VIII de l'article L. 541-10 ou de l'article  
L. 541-10-7 ; 
3° Refuser de fournir à l'administration les 
informations visées à l'article L. 541-7 ou 
fournir des informations inexactes, ou se 
mettre volontairement dans l'impossibilité 
matérielle de fournir ces informations ; 
4° Abandonner, déposer ou faire déposer, 
dans des conditions contraires aux 
dispositions du présent chapitre, des déchets ; 
5° Effectuer la collecte, le transport ou des 
opérations de courtage ou de négoce de 
déchets sans satisfaire aux prescriptions 
prises en vertu de l'article L. 541-8 et de ses 
textes d'application ; 
6° Remettre ou faire remettre des déchets à 
tout autre que l'exploitant d'une installation 
agréée, en méconnaissance de l'article  
L. 541-22 ; 



Article 9-I de la loi nº2006-739
	 Article L. 542-3
I. à V. Paragraphes abrogés

VI. �Une commission nationale est chargée d’évaluer annuellement l’état 
d’avancement des recherches et études relatives à la gestion des 
matières et des déchets radioactifs par référence aux orientations 
fixées par le plan national prévu à l’article L. 542-1-2.

	� Cette évaluation donne lieu à un rapport annuel qui fait également état 
des recherches effectuées à l’étranger. Il est transmis au Parlement,  
qui en saisit l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques 
et technologiques, et il est rendu public.

La commission est composée des membres suivants, nommés pour six ans :

	 1°	�Six personnalités qualifiées, dont au moins deux experts internationaux, 
désignées à parité par l’Assemblée nationale et par le Sénat, 
sur proposition de l’Office parlementaire d’évaluation des choix 
scientifiques et technologiques ;

	 2°	�Deux personnalités qualifiées désignées par le Gouvernement 
sur proposition de l’Académie des sciences morales et politiques ;

	 3°	�Quatre experts scientifiques, dont au moins un expert international,  
désignés par le Gouvernement sur proposition de l’Académie des sciences.

Le mandat des membres de la commission est renouvelable une fois.

La commission est renouvelée par moitié tous les trois ans. Pour la 
constitution initiale de la commission, le mandat de six de ses membres, 
désignés par tirage au sort, est fixé à trois ans.

Le président de la commission est élu par les membres de celle-ci lors de 
chaque renouvellement triennal.

Les membres de la commission exercent leurs fonctions en toute impartialité. 
Ils ne peuvent, directement ou indirectement, exercer de fonctions ni recevoir 
d’honoraires au sein ou en provenance des organismes évalués et des 
entreprises ou établissements producteurs ou détenteurs de déchets.

Les organismes de recherche fournissent à la commission tout document 
nécessaire à sa mission.

Article 9-II de la loi nº2006-739
La commission nationale mentionnée à l’article L. 542-3 du code de 
l’environnement établit son premier rapport avant le 30 juin 2007.

Article 10 de la loi nº2006-739
Le Haut Comité pour la transparence et l’information sur la sécurité 
nucléaire, créé par l’article 23 de la loi nº2006-686 du 13 juin 2006 
relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire11, organise 
périodiquement des concertations et des débats concernant la gestion 
durable des matières et des déchets nucléaires radioactifs.

Article 11 de la loi nº2006-739
	 Article L. 542-6
Les travaux de recherche préalables à l’installation d’un laboratoire 
souterrain ou d’un centre de stockage en couche géologique profonde sont  
exécutés dans les conditions prévues par la loi du 29 décembre 1892 sur les 
dommages causés à la propriété privée par l’exécution des travaux publics.

7° Gérer des déchets au sens de l'article 
L. 541-1-1 sans être titulaire de l'agrément 
prévu à l'article L. 541-22 ; 
8° Gérer des déchets, au sens de l'article 
L. 541-1-1, sans satisfaire aux prescriptions 
concernant les caractéristiques, les 
quantités, les conditions techniques et 
financières de prise en charge des déchets 
et les procédés de traitement mis en œuvre 
fixées en application des articles L. 541-2,  
L. 541-2-1, L. 541-7-2, L. 541-21-1 et  
L. 541-22 ; 
9° Méconnaître les prescriptions des articles 
L. 541-30-1 et L. 541-31 ; 
10° Mettre obstacle à l'accomplissement 
des contrôles ou à l'exercice des fonctions 
des agents prévus à l'article L. 541-44 ; 

11° a) De procéder ou faire procéder à 
un transfert de déchets sans avoir notifié 
ce transfert aux autorités compétentes 
françaises ou étrangères ou sans avoir 
obtenu le consentement préalable desdites 
autorités alors que cette notification et ce 
consentement sont requis ; 
b) De procéder ou faire procéder à un transfert 
de déchets alors que le consentement des 
autorités compétentes concernées a été 
obtenu par fraude ; 
c) De procéder ou faire procéder à un 
transfert de déchets alors que le transfert 
n'est pas accompagné du document de 
mouvement prévu par l'article 4 du règlement 
(CE) n° 1013/2006 du Parlement européen 
et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les 
transferts de déchets ; 
d) De procéder ou faire procéder à 
un transfert de déchets pour lequel le 
producteur, le destinataire ou l'installation 
de destination des déchets ne sont pas 
ceux mentionnés dans les documents de 
notification ou de mouvement prévus par 
l'article 4 du règlement mentionné ci-dessus ; 
e) De procéder ou faire procéder à un 
transfert de déchets d'une nature différente 
de celle indiquée dans les documents de 
notification ou de mouvement prévus par 
l'article 4 du règlement mentionné ci-dessus, 
ou portant sur une quantité de déchets 
significativement supérieure ; 
f) De procéder ou faire procéder à un 
transfert de déchets dont la valorisation ou 
l'élimination est réalisée en méconnaissance 
de la réglementation communautaire ou 
internationale ; 
g) D'exporter des déchets en méconnaissance 
des dispositions des articles 34,36,39 et 40 
du règlement mentionné ci-dessus ; 
h) D'importer des déchets en méconnaissance 
des dispositions des articles 41 et 43 du 
règlement mentionné ci-dessus ; 
i) De procéder à un mélange de déchets 
au cours du transfert en méconnaissance 
de l'article 19 du règlement mentionné ci-
dessus ; 
j) De ne pas déférer à une mise en demeure 
prise sur le fondement de l'article L. 541-42 ; 

12° Méconnaître les obligations 
d'information prévues à l'article L. 343-3 du 
code des ports maritimes ; 
13° Ne pas respecter les prescriptions 
édictées en application de l'article 7 du 
règlement (CE) n° 850/2004 du Parlement 
européen et du Conseil, du 29 avril 2004, 
concernant les polluants organiques 
persistants et modifiant la directive 79/117/ 
CEE ; 
14° Ne pas respecter les interdictions 
édictées à l'article 1er du règlement (CE) 
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Article 12 de la loi nº2006-739
	 Article L. 542-10-1
	� Modifié par l'article 240 de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010

Un centre de stockage en couche géologique profonde de déchets radioactifs 
est une installation nucléaire de base.

Par dérogation aux règles applicables aux autres installations nucléaires de 
base :

•	� la demande d’autorisation de création doit concerner une couche géologique  
ayant fait l’objet d’études au moyen d’un laboratoire souterrain ;

•	� le dépôt de la demande d’autorisation de création du centre est précédé 
d’un débat public au sens de l’article L. 121-112 sur la base d’un dossier 
réalisé par l’Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs 
créée à l’article L. 542-12 ;

•	� la demande d’autorisation de création du centre donne lieu à un rapport 
de la commission nationale mentionnée à l’article L. 542-3, à un avis 
de  l’Autorité de sûreté nucléaire et au  recueil de l’avis des collectivités 
territoriales situées en tout ou partie dans une zone de consultation 
définie par décret ;

•	� la demande est transmise, accompagnée du compte rendu du débat public,  
du rapport de la commission nationale mentionnée à l’article L. 542-3 et de 
l’avis de l’Autorité de sûreté nucléaire, à l’Office parlementaire d’évaluation 
des choix scientifiques et technologiques, qui l’évalue et rend compte de ses 
travaux aux commissions compétentes de l’Assemblée nationale et du Sénat ;

•	� le Gouvernement présente ensuite un projet de loi fixant les conditions 
de réversibilité. Après promulgation de cette loi, l’autorisation de 
création du centre peut être délivrée par décret en  Conseil d’État, pris 
après enquête publique, réalisée conformément au chapître III du livre Ier 
du présent code ;

•	� l’autorisation de création d’un centre de stockage en couche géologique 
profonde de déchets radioactifs ne  garantissant pas la réversibilité de ce 
centre dans les conditions prévues par  cette loi ne peut être délivrée.

Lors de l’examen de la demande d’autorisation de création, la sûreté du centre 
est appréciée au regard des différentes étapes de sa gestion, y compris sa 
fermeture définitive. Seule une loi peut autoriser celle-ci. L’autorisation fixe 
la durée minimale pendant laquelle, à titre de précaution, la réversibilité du 
stockage doit être assurée. Cette durée ne peut être inférieure à cent ans.

Les dispositions des articles L. 542-8 et L. 542-913 sont applicables à 
l’autorisation.

Article 13 de la loi nº2006-739
	 Article L. 542-11 
	� Modifié par l'article 119 de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011

Dans tout département sur le territoire duquel est situé tout ou partie du 
périmètre d’un laboratoire souterrain ou d’un centre de stockage en couche 
géologique profonde défini à l’article L. 542-9, un groupement d’intérêt 
public est constitué en vue :

	 1°	�De gérer des équipements de nature à favoriser et à faciliter l’installation 
et l’exploitation du laboratoire ou du centre de stockage ;

	 2°	�De mener, dans les limites de son département, des actions 
d’aménagement du territoire et de développement économique, 
particulièrement dans la zone de proximité du laboratoire souterrain 
ou du centre de stockage dont le périmètre est défini par décret pris 
après consultation des conseils généraux concernés ;

n° 1102/2008 du Parlement européen et 
du Conseil du 22 octobre 2008 relatif à 
l'interdiction des exportations de mercure 
métallique et de certains composés et 
mélanges de mercure et au stockage en toute 
sécurité de cette substance. 
II.-En cas de condamnation prononcée pour 
les infractions visées aux 4°,6° et 8° du I, 
le tribunal peut ordonner, sous astreinte, la 
remise en état des lieux endommagés par 
les déchets qui n'ont pas été traités dans les 
conditions conformes à la loi. 
III.-En cas de condamnation prononcée pour 
les infractions visées aux 7° et 8° du I, le 
tribunal peut, en outre, ordonner la fermeture 
temporaire ou définitive de l'installation et 
interdire à son exploitant d'exercer l'activité 
d'éliminateur ou de récupérateur. 
IV.-En cas de condamnation prononcée pour 
les infractions visées aux 6°,7°,8° et 11° du I 
et commises à l'aide d'un véhicule, le tribunal 
peut, de plus, ordonner la suspension 
du permis de conduire pour une durée 
n'excédant pas cinq ans.
V.-En cas de condamnation prononcée pour 
les infractions mentionnées au 11° du I, le 
tribunal peut, en outre, ordonner l'interdiction, 
suivant les modalités prévues par l'article 
131-27 du code pénal, d'intervenir dans un 
transfert transfrontalier de déchets à titre 
de notifiant ou de personne responsable 
d'un transfert au sens du règlement (CE) 
n° 1013/2006 du Parlement européen et 
du Conseil du 14 juin 2006 concernant les 
transferts de déchets. 
VI.-Le tribunal peut ordonner l'affichage ou la 
diffusion intégrale ou partielle de la décision 
prononcée dans les conditions prévues par 
l'article 131-35 du code pénal. 
VII.-La peine mentionnée au I est portée à 
sept ans d'emprisonnement et à 150 000 € 
d'amende lorsque l'infraction est commise 
en bande organisée, au sens de l'article 132-
71 du code pénal.

11 Article 23 de la loi nº2006-686 : 
Il est créé un Haut Comité pour la 
transparence et l’information sur la sécurité 
nucléaire.
Il est composé de membres nommés pour six  
ans par décret, au nombre de quatre pour les  
parlementaires et de six au titre de chacune 
des autres catégories, ainsi répartis :
1°	 Deux députés désignés par l’Assemblée  
nationale et deux sénateurs désignés par  le 
Sénat ;
2°	 Des représentants des commissions 
locales d’information ;
3°	Des représentants d’associations de 
protection de l’environnement et d’asso-
ciations  mentionnées à l’article L. 1114-1 du 
code de la santé publique ;
4°	 Des représentants des personnes respon-
sables d’activités nucléaires ;
5°	 Des représentants d’organisations syndi-
cales de salariés représentatives ;
6°	 Des personnalités choisies en raison de 
leur compétence scientifique, technique, 
économique ou sociale, ou en matière 
d’information et de communication, dont 
trois désignées par l’Office parlementaire 
d’évaluation des choix scientifiques et 
technologiques, une par l’Académie des 
sciences et une par l’Académie des sciences 
morales et politiques ;
7° Des représentants de l’Autorité de sûreté 
nucléaire, des services de l’État concernés et 
de l’Institut de radioprotection et de sûreté 
nucléaire.
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	 3º	�De soutenir des actions de formation ainsi que des actions en 
faveur du développement, de la valorisation et de la diffusion de 
connaissances  scientifiques et technologiques, notamment dans les 
domaines étudiés au sein du laboratoire souterrain et dans ceux des 
nouvelles technologies de l’énergie.

Outre l’État et le titulaire des autorisations prévues aux articles L. 542-7 ou 
L. 542-10-1, peuvent adhérer de plein droit au groupement d’intérêt public 
la région, le département, les communes ou leurs groupements en tout ou 
partie situés dans la zone de proximité mentionnée au 2°.

Les membres de droit du groupement d’intérêt public peuvent décider 
l’adhésion en son sein de communes ou de leurs groupements situés dans 
le même département et hors de la zone de proximité définie au 2°, dans la 
mesure où lesdits communes ou groupements justifient d’être effectivement 
concernés par la vie quotidienne du laboratoire ou du centre de stockage.

Les dispositions du chapitre II de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de 
simplification et d'amélioration de la qualité du droit sont applicables au 
groupement.

Pour financer les actions visées aux 1° et 2° du présent article, le 
groupement bénéficie d’une partie du produit de la taxe additionnelle dite 
« d’accompagnement » à la taxe sur les installations nucléaires de base 
prévue au V de l’article 43 de la loi de finances pour 2000 (nº99-1172 du 
30 décembre 1999)14, à laquelle il peut, pour les exercices budgétaires des 
années 2007 à 2016, ajouter une fraction, dans la limite de  80 %, de la partie 
du produit de la taxe additionnelle dite de «diffusion technologique» à ladite 
taxe sur les installations nucléaires de base dont il bénéficie. Pour financer 
les actions visées au 3° du  présent article, le groupement bénéficie d’une 
partie du produit de la taxe  additionnelle dite de « diffusion technologique », 
à laquelle il peut, pour les  exercices budgétaires des années 2007 à 2016, 
ajouter une fraction, dans la limite de 80 %, de la partie du produit de la taxe 
additionnelle dite « d’accompagnement ».

Les personnes redevables de ces taxes additionnelles publient un rapport 
annuel sur les activités économiques qu’elles conduisent dans les 
départements visés au premier alinéa.

Article 14 de la loi nº2006-739
	 Article L. 542-12
L’Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs, établissement 
public industriel et commercial, est chargée des opérations de gestion à 
long terme des déchets radioactifs, et notamment :

	 1°	� D’établir, de mettre à jour tous les trois ans et de publier l’inventaire 
des matières et déchets radioactifs présents   en France ainsi que leur 
localisation sur le territoire national, les déchets visés à l’article L. 542-
2-1 étant listés par pays ;

	 2°	� De réaliser ou faire réaliser, conformément au plan national prévu 
à l’article L. 542-1-2, des recherches et études sur l’entreposage et  
le stockage en couche géologique profonde et d’assurer leur 
coordination ;

	 3°	� De contribuer, dans les conditions définies à l’avant-dernier alinéa 
du présent article, à l’évaluation des coûts afférents à la mise en 
œuvre des solutions de gestion à long terme des déchets radioactifs 
de haute et de moyenne activité à vie longue, selon leur nature ;

	 4°	� De prévoir, dans le respect des règles de sûreté nucléaire, les 
spécifications  pour le stockage des déchets radioactifs et de 
donner aux autorités administratives compétentes un avis sur les 
spécifications pour le conditionnement des déchets ;

	 5°	� De concevoir, d’implanter, de réaliser  et d’assurer la gestion de 

Le président du haut comité est nommé 
par décret parmi les parlementaires, les 
représentants des commissions locales 
d’information et les personnalités choisies 
en raison de leur  compétence qui en sont 
membres.

12 Article L.121-1  du code de 
l’environnement :
La Commission nationale du débat public, 
autorité administrative indépendante, 
est chargée de veiller au respect de la 
participation du public au processus 
d'élaboration des projets d'aménagement ou 
d'équipement d'intérêt national de l'Etat, des 
collectivités territoriales, des établissements 
publics et des personnes privées, relevant 
de catégories d'opérations dont la liste est 
fixée par décret en Conseil d'Etat, dès lors 
qu'ils présentent de forts enjeux socio-
économiques ou ont des impacts significatifs 
sur l'environnement ou l'aménagement du 
territoire.
La participation du public peut prendre 
la forme d'un débat public. Celui-ci porte 
sur l'opportunité, les objectifs et les 
caractéristiques principales du projet. Il porte 
aussi sur les modalités d'information et de 
participation du public après le débat.
La participation du public est assurée 
pendant toute la phase d'élaboration d'un 
projet, depuis l'engagement des études 
préliminaires jusqu'à la clôture de l'enquête 
publique réalisée en application des 
dispositions du chapitre III du titre II du livre 
Ier du présent code ou du chapitre Ier du titre 
Ier du code de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique.
En outre, la Commission nationale du débat 
public veille au respect de bonnes conditions 
d'information du public durant la phase de 
réalisation des projets dont elle a été saisie 
jusqu'à la réception des équipements et 
travaux.
Elle conseille à leur demande les autorités 
compétentes et tout maître d'ouvrage sur 
toute question relative à la concertation avec 
le public tout au long de l'élaboration d'un 
projet.
La Commission nationale du débat public a 
également pour mission d'émettre tous avis 
et recommandations à caractère général 
ou méthodologique de nature à favoriser et 
développer la concertation avec le public.
La Commission nationale du débat public 
et les commissions particulières ne se 
prononcent pas sur le fond des projets qui 
leur sont soumis.

13 Ces articles sont reproduits à la fin de 
ce  document.

14 Repris par l’article 21-I de la présente 
loi nº2006-739.
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centres d’entreposage ou des centres de stockage de déchets 
radioactifs  compte tenu des perspectives à long terme de production 
et de gestion de  ces déchets ainsi que d’effectuer à ces fins toutes 
les études nécessaires ;

	 6°	� D’assurer la collecte, le transport et la prise en charge de déchets 
radioactifs et la remise en état de sites de pollution radioactive 
sur demande et aux frais de leurs responsables ou sur réquisition 
publique lorsque les responsables de ces déchets ou de ces sites 
sont défaillants ;

	 7°	� De mettre à la disposition du public des informations relatives à la 
gestion des déchets radioactifs et de participer à la diffusion de la 
culture scientifique et technologique dans ce domaine ;

	 8°	De diffuser à l’étranger son savoir-faire.

L’Agence peut obtenir le remboursement des frais exposés pour la gestion des 
déchets radioactifs pris en charge sur réquisition publique des responsables 
de ces déchets qui viendraient à être identifiés ou qui reviendraient à meilleure 
fortune.

L’Agence propose au ministre chargé de l’énergie une évaluation des coûts 
afférents à la mise en oeuvre des solutions de gestion à long terme des déchets 
radioactifs de haute et de moyenne activité à vie longue selon leur nature. 
Après avoir recueilli les observations des redevables des taxes additionnelles 
mentionnées au V de l’article 43 de la loi de finances pour 2000 (nº99-1172 
du 30 décembre 1999)15 et l’avis de l’Autorité de sûreté nucléaire, le ministre 
chargé de l’énergie arrête l’évaluation de ces coûts et la rend publique.

L’Agence peut conduire, avec toute personne intéressée, des actions 
communes d’information du public et de  diffusion de la culture scientifique 
et technologique.

Article 15 de la loi nº2006-739
	 Article L. 542-12-1
Il est institué, au sein de l’Agence nationale pour la gestion des déchets 
radioactifs, un fonds destiné au financement des recherches et études sur  
l’entreposage et le stockage en couche géologique profonde des déchets 
radioactifs. Les opérations de ce fonds font l’objet d’une comptabilisation 
distincte permettant d’individualiser les ressources et les emplois du fonds 
au sein du budget de l’agence. Le fonds a pour ressources le produit de 
la taxe dite de « recherche » additionnelle à la taxe sur les installations 
nucléaires de base prévue au V de l’article 43 de la loi de finances pour 2000 
(nº99-1172 du 30 décembre 1999)16.

L’Agence dispose d’une subvention de l’État qui contribue au financement 
des missions d’intérêt général qui lui sont confiées en application des 
dispositions des 1° et 6° de l’article L. 542-12.

Article 16 de la loi nº2006-739
	 Article L. 542-12-2
Il est institué, au sein de l’Agence nationale pour la gestion des déchets 
radioactifs, un fonds destiné au financement de la construction, de 
l’exploitation, de l’arrêt définitif, de l’entretien et de la surveillance des 
installations d’entreposage ou de stockage des déchets de haute ou 
de moyenne activité à vie longue construites ou exploitées par l’Agence. 
Les opérations de ce fonds font l’objet d’une comptabilisation distincte 
permettant d’individualiser les ressources et les emplois du fonds au sein 
du budget de l’agence. Le fonds a pour ressources les contributions des 
exploitants d’installations nucléaires de base définies par des conventions.

15 Repris par l’article 21-I de la présente 
loi nº2006-739.

16 Repris par l’article 21-I de la présente 
loi nº2006-739.
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Si l’autorité administrative constate que l’application des dispositions de 
l’article 20 de la loi nº2006-739 du 28 juin 2006 de programme relative à 
la gestion durable des matières et des déchets radioactifs est susceptible 
d’être entravée, elle peut imposer, le cas échéant sous astreinte, à 
l’exploitant d’une installation nucléaire de base de verser au fonds les 
sommes nécessaires à la couverture des charges mentionnées au I du 
même article 20.

Article 17 de la loi nº2006-739
Les subventions de l’État aux organismes participant aux recherches 
mentionnées au 1° de l’article 3 sont complétées par des contributions des 
exploitants d’installations nucléaires de base définies par convention entre 
ces organismes et eux.

Article 18 de la loi nº2006-739
	 Article L. 542-13
	� Modifié par l'article 8 de l'ordonnance n° 2010-177  

du 23 février 2010

Il est créé, auprès de tout laboratoire souterrain, un comité local d’information 
et de suivi chargé d’une mission générale de suivi, d’information et de 
concertation en matière de recherche sur la gestion des déchets radioactifs et, 
en particulier, sur le stockage de ces déchets en couche géologique profonde.

Ce comité comprend des représentants de l’État et de l'agence régionale 
de santé, deux députés et deux sénateurs désignés par leur assemblée 
respective, des élus des collectivités territoriales consultées à l’occasion de 
l’enquête publique ou concernées par les travaux de recherche préliminaires 
prévus à  l’article L. 542-6, des représentants d’associations de protection 
de l’environnement, de syndicats agricoles, d’organisations professionnelles, 
d’organisations syndicales de salariés représentatives et de professions 
médicales, des personnalités qualifiées ainsi que le titulaire  de l’autorisation 
prévue à l’article L. 542-10-1.

Il peut être doté de la personnalité  juridique avec un statut d’association. 
Il est présidé par un de ses membres, élu national ou local, nommé par 
décision conjointe des présidents des conseils généraux des départements 
sur lesquels s’étend le périmètre du laboratoire.

Le comité se réunit au moins deux fois par an. Il est informé des objectifs du 
programme, de la nature des travaux et des résultats obtenus. Il peut saisir 
la commission nationale visée à l’article  L. 542-3 et le Haut Comité pour la 
transparence et l’information sur la sécurité nucléaire créé par l’article 23 de 
la loi  nº2006-686 du 13 juin 2006  relative  à la transparence et à la sécurité 
en matière nucléaire17. La commission nationale présente chaque année, 
devant le comité local d’information et de suivi, son rapport d’évaluation sur 
l’état d’avancement des recherches dans les trois axes de recherche définis 
par  l’article 3 de la loi nº2006-739 du  28 juin 2006 de programme relative à  
la gestion durable des matières et des déchets radioactifs.

La commission locale d’information et de suivi et le Haut Comité pour la 
transparence et l’information sur la sécurité nucléaire créé par l’article 23 
de la loi  nº2006-686 du 13 juin 200618 précitée se communiquent tous les 
renseignements utiles à l’exercice de leurs missions et concourent à des 
actions communes d’information.

Le comité est consulté sur toutes questions relatives au fonctionnement du 
laboratoire ayant des incidences sur  l’environnement et le voisinage. Il peut faire 
procéder à des auditions ou des contre-expertises par des laboratoires agréés.

Les frais d’établissement et le fonctionnement du comité local d’information 
et de suivi sont financés à parité d’une part par des subventions de l’État, 
d’autre part par des subventions des entreprises concernées par l’activité 
de stockage des déchets radioactifs en couche géologique  profonde.

17 Voir la note 9 en page 9.

18 Voir la note 9 en page 9.
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Article 19 de la loi nº2006-739
	 Article L. 515-7
Les dispositions de l’article L. 515-7 du code de l’environnement19 
ne s’appliquent pas au stockage des déchets radioactifs.

Article 20 de la loi nº2006-739
	 Modifié par l'article 20 de la loi n°2010-1488 du 7 décembre 2010

I.	� Les exploitants d’installations nucléaires de base évaluent, de manière 
prudente, les charges de démantèlement de leurs installations ou, 
pour leurs installations de stockage de déchets radioactifs, leurs 
charges d’arrêt définitif, d’entretien et de surveillance. Ils évaluent de 
la même manière, en prenant notamment en compte l’évaluation fixée 
en application de l’article L. 542-12 du code de l’environnement, les 
charges de gestion de leurs combustibles usés et déchets radioactifs.

II.	� Les exploitants d’installations nucléaires de base constituent les 
provisions afférentes aux charges mentionnées au I et affectent à titre 
exclusif à la couverture de ces provisions les actifs nécessaires.

	� Ils comptabilisent de façon distincte ces actifs qui doivent présenter un 
degré de sécurité et de liquidité suffisant pour répondre à leur objet. 
Leur valeur de réalisation est au moins égale au montant des provisions 
mentionnées au premier alinéa du présent II, à l’exclusion de celles 
liées au cycle d’exploitation.

	� À l’exception de l’État dans l’exercice des pouvoirs dont il dispose pour 
faire respecter par les exploitants leurs obligations de démantèlement 
de leurs installations et de gestion de leurs combustibles usés et 
déchets radioactifs, nul ne peut se prévaloir d’un droit sur les actifs 
mentionnés au premier alinéa du présent II, y compris sur le fondement 
du livre VI du code de commerce.

III. �Les exploitants transmettent tous les trois ans à l’autorité administrative 
un rapport décrivant l’évaluation des charges mentionnées au I, les 
méthodes appliquées pour le calcul des provisions afférentes à ces 
charges et les choix retenus en ce qui concerne la composition et la gestion 
des actifs affectés à la couverture des provisions. Ils transmettent tous 
les ans à l’autorité administrative une note d’actualisation de ce rapport 
et l’informent sans délai de tout événement de nature à en modifier 
le contenu. Ils communiquent à sa demande à l’autorité administrative 
copie de tous documents comptables ou pièces justificatives.

	� Si l’autorité administrative relève une insuffisance ou une inadéquation 
dans l’évaluation des charges, le calcul des provisions ou le montant, 
la composition ou la gestion des actifs affectés à ces provisions, elle 
peut, après avoir recueilli les observations de l’exploitant, prescrire les 
mesures nécessaires à la régularisation de sa situation en fixant les 
délais dans lesquels celui-ci doit les mettre en œuvre.

	� En cas d’inexécution de ces prescriptions dans le délai imparti, l’autorité 
administrative peut ordonner, sous astreinte, la constitution des actifs 
nécessaires ainsi que toute mesure relative à leur gestion.

	� Les exploitants transmettent, au plus tard dans un délai d’un an à 
compter de la publication de la présente loi, leur premier rapport 
triennal mentionné au premier alinéa du présent III. Ce premier rapport 
comprend, outre les éléments prévus au premier alinéa du présent III, 
un plan de constitution des actifs définis au II du présent article.

	� Les exploitants mettent en œuvre le plan de constitution d’actifs au 
plus tard dans un délai de cinq ans à compter de la publication de la 
présente loi.

19 Ces dispositions portent sur le 
stockage souterrain de produits 
dangereux.
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�A titre dérogatoire, un report de cinq ans pour la mise en œuvre du plan de 
constitution des actifs définis au II est accordé à un exploitant nucléaire si 
les deux conditions suivantes sont remplies :

	 1° �Les charges mentionnées au I, à l'exclusion de celles liées au cycle 
d'exploitation, évaluées en euros courants sur la période allant de la 
date de publication de la présente loi à 2030 sont inférieures à 10 % 
de l'ensemble des charges mentionnées au même I, à l'exclusion de 
celles liées au cycle d'exploitation, évaluées en euros courants ;

	 2° �Au moins 75 % des provisions mentionnées au premier alinéa du II, à 
l'exclusion de celles liées au cycle d'exploitation, sont couvertes au 
29 juin 2011 par des actifs mentionnés à ce même II.

	� Jusqu'au 29 juin 2016, la dotation moyenne annuelle au titre des 
actifs susmentionnés doit être positive ou nulle, déduction faite des 
décaissements au titre des opérations de démantèlement en cours 
et des dotations au titre des charges nouvelles ajoutées au passif des 
fonds dédiés.

IV. �Il est créé une Commission nationale d’évaluation du financement des 
charges de démantèlement des installations nucléaires de base et de 
gestion des combustibles usés et des déchets radioactifs.

	� La commission évalue le contrôle de l’adéquation des provisions prévues 
au II aux charges mentionnées au I et de la gestion des actifs visés au II 
ainsi que  la gestion des fonds mentionnés aux articles L. 542-12-1 et  
L. 542-12-2 du code de l’environnement.

	� Elle peut, à tout moment, adresser au Parlement et au Gouvernement 
des avis sur les questions relevant de sa compétence. Ses avis peuvent 
être rendus publics. Elle remet au Parlement et au Haut Comité pour la 
transparence et l’information sur la sécurité nucléaire créé par l’article 23 
de la loi nº2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la 
sécurité en matière nucléaire20, tous les trois ans, un rapport présentant  
l’évaluation mentionnée à l’alinéa précédent. Ce rapport est rendu public.

	 La commission est composée :

	 1°	�Des présidents des commissions de  l’Assemblée nationale et du 
Sénat compétentes en matière d’énergie ou  chargées des finances, 
ou de leur représentant ;

	 2°	�De quatre personnalités qualifiées désignées à parité par l’Assemblée 
nationale et par le Sénat ;

	 3°	�De quatre personnalités qualifiées désignées par le Gouvernement.

		  Les personnalités qualifiées sont désignées pour six ans.

	� La commission reçoit communication des rapports mentionnés au III. 
Elle peut demander aux exploitants communication de tous documents 
nécessaires à l’accomplissement de ses missions. Elle peut entendre 
l’autorité administrative mentionnée au III.

	�� La commission remet son premier rapport au plus tard dans un délai de 
deux ans à compter de la publication de la présente loi.

	�� Pendant la durée de leurs fonctions, les personnalités qualifiées 
membres de la commission ne prennent aucune position publique sur 
des sujets relevant de la compétence de celle-ci. Pendant la durée de 
leurs fonctions et après celle-ci, les membres de la commission sont 
tenus au secret professionnel pour les faits, actes et renseignements 
dont ils ont pu avoir connaissance en raison de leurs fonctions.

	�� Les membres de la commission ne peuvent, directement ou 
indirectement, exercer de fonctions ni recevoir d’honoraires au sein 
ou en provenance des exploitants d’installations nucléaires de base ou 
d’autres entreprises du secteur de l’énergie.

20 Voir la note 11 en page 9.

14



V.	� Un décret détermine, en tant que de besoin, les conditions et modalités  d’application du présent article, notamment 
dans le respect des normes comptables applicables, les modalités d’évaluation des charges mentionnées au I 
et de calcul des provisions prévues au II, ainsi que les informations que les exploitants sont tenus de rendre 
publiques et les règles de publicité y afférentes.

	� Le présent article, à l’exception des dispositions du I, n’est pas applicable aux installations nucléaires de base 
exploitées directement par l’État. Les personnes n’exploitant plus d’installation nucléaire de base sont assimilées, 
pour l’application des dispositions du présent article relatives à la gestion de leurs combustibles usés et déchets 
radioactifs, aux exploitants de telles installations.

Article 21-I de la loi nº2006-739
	 Article 43 de la loi de finances pour 2000 n°99-1172 du 30 décembre 1999
	� Complétée en son point V par la loi n°2006-739 du 28 juin 2006

V. 	� Il est créé trois taxes additionnelles à la taxe sur les installations nucléaires de base. Le montant de ces 
taxes additionnelles, dites respectivement de « recherche », « d’accompagnement » et de « diffusion 
technologique », est déterminé, selon chaque catégorie d’installations, par application d’un coefficient 
multiplicateur à une somme forfaitaire. Les coefficients sont fixés par décret en Conseil d’État après 
avis des conseils généraux concernés et des groupements d’intérêt public définis à l’article L. 542-11 
du code de l’environnement pour ce qui concerne les taxes dites « d’accompagnement » et de « diffusion  
technologique », dans les limites indiquées dans le tableau ci-dessous et des besoins de financement, en fonction 
des quantités et de la toxicité des colis de déchets radioactifs produits et à produire ne pouvant pas être stockés 
en surface ou en faible profondeur que peut produire chaque catégorie d’installations.

Catégorie
Sommes  forfaitaires 

déchets 
(en millions d’euros)

Coefficient multiplicateur

« Recherche » « Accompagnement »
« Diffusion

technologique »

Réacteurs nucléaires
de production d’énergie
autres que ceux consacrés 
à titre principal à la 
recherche (par tranche)

0,28 [0,5-6,5]* [0,6-2] [0,6-1]

Réacteurs nucléaires
de production d’énergie
consacrés à titre
principal à la recherche

0,25 [0,5-6,5]* [0,6-2] [0,6-1]

Autres réacteurs
nucléaires

0,25 [0,5-6,5]* [0,6-2] [0,6-1]

Usines de traitement
de combustibles
nucléaires usés

0,28 [0,5-6,5]* [0,6-2] [0,6-1]

	 �* Fourchette modifiée par l'article 133 de la loi n° 2008-1443 du 30 décembre 2008 de Finances rectificative pour 2008

	� Ces taxes sont dues par l'exploitant, sans réduction possible, à compter de la création de l'installation et jusqu'à 
la décision de radiation de la liste des installations nucléaires de base. 

	� Pour toutes les catégories d'installations visées dans le précédent tableau, les valeurs des coefficients pour 2007 
sont fixées à 4,0 pour la taxe additionnelle « recherche », à 1,0 pour la taxe additionnelle « d'accompagnement » 
et à 0,8 pour la taxe additionnelle « diffusion technologique ». 

	� Pour 2010, 2011 et 2012, les valeurs des coefficients s'appliquant aux catégories d'installations visées dans le 
tableau précédent sont fixées comme suit : 
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Catégorie
Coefficient multiplicateur

« Recherche » « Accompagnement »
« Diffusion

technologique »

Réacteurs nucléaires de 
production d'énergie autres que 
ceux consacrés à titre principal 
à la recherche (par tranche)

5,27 1,73 0,87

Réacteurs nucléaires de 
production d'énergie consacrés 
à titre principal à la recherche

6,08 2,00 1,00

Autres réacteurs nucléaires 6,08 2,00 1,00

Usines de traitement
de combustibles
nucléaires usés

5,32 1,75 0,88

	� Les taxes additionnelles sont recouvrées dans les mêmes conditions et sous les mêmes sanctions que la taxe sur 
les  installations nucléaires de base.

	� Sous déduction des frais de collecte fixés à 1 % des sommes recouvrées, le produit  de la taxe additionnelle dite de 
« recherche » est reversé à l’Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs.

	� Sous déduction des frais de collecte fixés à 1 % des sommes recouvrées, le produit de la taxe additionnelle dite  
« d’accompagnement » est réparti, à égalité, en un nombre de parts égal au nombre de départements mentionnés à 
l’article L. 542-11 du code de l’environnement. Une fraction de chacune de ces parts, déterminée par décret en Conseil 
d’État dans la limite de 20 %, est reversée par les groupements d’intérêt public mentionnés au même article L. 542-
11, au prorata de leur population, aux communes du département dont une partie du  territoire est distante de moins 
de 10 kilomètres de l’accès principal aux installations souterraines d’un laboratoire souterrain mentionné à l’article   
L. 542-4 du même code ou d’un centre de stockage en couche géologique profonde mentionné à l’article L. 542-10-
1 du même code. Le solde de chacune de ces parts est reversé au groupement d’intérêt public mentionné à l’article 
L. 542-11 du même code.

	� Sous déduction des frais de collecte fixés à 1 % des sommes recouvrées, le produit de la taxe additionnelle 
dite de « diffusion technologique » est reversé aux groupements d’intérêt public mentionnés à l’article  
L. 542-11 du même code à  égalité entre eux.

Article 21-II de la loi nº2006-739
Les dispositions du I sont applicables à compter du 1er janvier 2007.

Article 22 de la loi nº2006-739
Tout responsable d’activités nucléaires  et toute entreprise mentionnée à l’article L. 1333-10 du code de la santé 
publique* est tenu d’établir, de tenir à jour et de mettre à la disposition de l’autorité administrative et, pour ce qui 
relève de sa compétence, de l’Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs, les informations nécessaires à 
l’application et au contrôle des dispositions de la présente loi.

Sans préjudice des dispositions du III de l’article 20, un décret en Conseil d’État précise celles de ces informations qui 
font l’objet d’une transmission périodique à l’autorité administrative ou à l’Agence nationale pour la gestion des déchets 
radioactifs.

* Voir note 6 page 5

Article 23 de la loi nº2006-739
En cas de manquement de l’exploitant d’une installation nucléaire de base  aux obligations définies aux I et II de l’article 
20, l’autorité administrative peut, sans préjudice des mesures prévues au III du même article, prononcer une sanction 
pécuniaire dont le montant n’excède pas 5 % de la différence entre  le montant des actifs constitués par  l’exploitant 
d’une installation nucléaire de base et celui prescrit par l’autorité administrative. La décision prononçant la sanction est 
publiée au Journal officiel.
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En cas de manquement aux obligations d’information prévues au III de l’article 20 et à l’article 22, l’autorité administrative 
peut prononcer une sanction pécuniaire au plus égale à 150 000 d.

Les sommes sont recouvrées comme les créances de l’État étrangères à l’impôt et au domaine.

Les sanctions prévues au présent article peuvent faire l’objet d’un recours de pleine juridiction.

Article 24 de la loi nº2006-739
Un décret en Conseil d’État fixe, en tant que de besoin, les modalités d’application de la présente loi.

La présente loi sera exécutée comme loi de l’État.

Dispositions complémentaires du code de l’environnement 
Article L. 542-4
Les conditions dans lesquelles sont mis en place et exploités les laboratoires souterrains destinés à étudier les formations 
géologiques profondes où seraient susceptibles d’être stockés ou entreposés les déchets radioactifs à haute activité et 
à vie longue sont déterminées par les articles L. 542-5 à L. 542-11.

Article L. 542-5
Tout projet d’installation d’un laboratoire souterrain donne lieu, avant tout engagement des travaux de recherche 
préliminaires, à une concertation avec les élus et les populations des sites concernés, dans des conditions fixées par 
décret.

Article L. 542-7
Sans préjudice de l’application des dispositions du titre Ier du présent livre, l’installation et l’exploitation 
d’un laboratoire souterrain sont subordonnées à une autorisation accordée par décret en Conseil d’État, 
après étude d’impact, avis des conseils municipaux, des conseils généraux et des conseils régionaux 
intéressés et après enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du Livre Ier.	  
Cette autorisation est assortie d’un cahier des charges. 

Le demandeur d’une telle autorisation doit posséder les capacités techniques et financières nécessaires pour mener à 
bien de telles opérations.

Article L. 542-8
L’autorisation confère à son titulaire, à l’intérieur d’un périmètre défini par le décret constitutif, le droit exclusif de 
procéder à des travaux en surface et en sous-sol et celui de disposer des matériaux extraits à l’occasion de ces travaux. 
Les propriétaires des terrains situés à l’intérieur de ce périmètre sont indemnisés, soit par accord amiable avec le 
titulaire de l’autorisation, soit comme en matière d’expropriation. 

Il peut être procédé, au profit du titulaire de l’autorisation, à l’expropriation pour cause d’utilité publique de tout ou 
partie de ces terrains.

Article L. 542-9
Le décret d’autorisation institue en outre, à l’extérieur du périmètre mentionné à l’article précédent, un périmètre de 
protection dans lequel l’autorité administrative peut interdire ou réglementer les travaux ou les activités qui seraient de 
nature à compromettre, sur le plan technique, l’installation ou le fonctionnement du laboratoire.

Article L. 542-10
Des sources radioactives peuvent être temporairement utilisées dans ces laboratoires souterrains en vue de 
l’expérimentation. 

Dans ces laboratoires, l’entreposage ou le stockage des déchets radioactifs est interdit.

Article L. 542-14 
Un décret en Conseil d'Etat fixe, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent chapitre.
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Tous les textes cités dans le présent document
sont consultables sur le site :

www.legifrance.gouv.fr
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AGENCE NATIONALE POUR LA GESTION

DES DÉCHETS RADIOACTIFS

1-7, rue Jean-Monnet

92298 Châtenay-Malabry cedex

Tél. : 01 46 11 80 00

www.andra.fr
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